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«L’heure est grave pour le Canton. La situa-
tion est critique, délicate et préoccupante». 
Beaucoup de solennité dans le message de la 
présidente du Gouvernement, Christelle 
Luisier, le jeudi 10 avril dernier, en présentant 
les comptes de l’exercice 2024 du Canton. Et il 
y avait de quoi. En affichant un déficit de plus 
de 362 millions de francs, le voilà plongé dans 
les chiffres rouges. Une première depuis plus 
de 20 ans et une situation suffisamment 
explosive pour devoir enclencher le méca-
nisme du frein à l’endettement. 

Des «facteurs multiples» 
Pourquoi ce «trou» alors que de 2005 à 2022, 
les comptes sont restés dans les chiffres noirs 
et que, cette dernière année-là, ils affichaient 
encore un résultat positif de 414 millions? 
Pour l’expliquer, le Conseil d’Etat invoque 
«des facteurs multiples». La hausse des pri-
mes maladies, qui a induit une hausse des 
subsides, l’évolution démographique, 
l’indexation des salaires due à l'inflation, les 
mesures prévues par le Programme de légis-
lature, comme le plan de lutte contre la pénu-
rie dans les métiers de soins. Et puis… les cri-
ses, d'abord l’ukrainienne, puis la crise 

énergétique, sans oublier l'absence de distri-
bution de bénéfices de la Banque nationale 
suisse.  

L’exception vaudoise 
Ces crises, voire ces réalités socio-économi-
ques, tous les autres cantons suisses les ont 
aussi affrontées. Sont-ils pour autant tous 
dans la même situation que le Canton de 
Vaud? La réponse est clairement non. Au 
niveau romand, Genève, Fribourg, 
Neuchâtel et le Valais sont dans les chiffres 
noirs. Seul le Jura enregistre un tout petit 
déficit de -0,4%. Des peanuts! Dans les can-
tons alémaniques, la conjoncture est simi-
laire et aucun n’est en tout cas dans la situa-
tion catastrophique vécue en Pays de Vaud. 

L’art de l’inaction 
Comparaison n’est pas raison, on le sait. Mais 
un déficit aussi abyssal pousse à s’interroger 

sur la réalité vaudoise. Comment ce gouver-
nement a-t-il pu laisser aller à vau-l’eau les 
finances de cette manière? Ceci d’autant plus 
que les signes précurseurs de cette débâcle 
existaient. Une des réponses tient incontes-
tablement à l’incurie du Conseil d’Etat. En 
proie aux divergences, sans unité, ni vision, il 
gouverne à vue, desservi par des représen-
tants de droite faiblards et de gauche inexis-
tants. La récente affaire Dittli l’a déjà prouvé. 
Avec ce nouvel épisode, cela ne va pas 
s’arranger. Alors que le Canton demeure le 
numéro 1 de la pression fiscale en Suisse, il va 
devoir économiser. Qu’il fasse son job et que 
les Vaudois ne tombent pas dans le piège: ce 
n’est pas à eux de payer l’insuffisance de leurs 
autorités. La meilleure preuve qu’ils pour-
ront donner sera d’accepter en masse l’initia-
tive -12% d’impôts qui doit leur être soumise 
cette année encore.  

Philippe Kottelat 

Le scandale de la semaine

     L’impéritie du Conseil d’Etat

Le Conseil d’Etat a annoncé son premier déficit depuis... 22 ans. DR

FINANCES VAUDOISES • Rien ne 
va plus pour les comptes du 
Canton de Vaud. En annonçant 
récemment un énorme déficit 
pour 2024, le Conseil d’Etat 
s’est vu obligé d’activer le 
mécanisme du frein à 
l’endettement. Une situation 
extrêmement rare due en 
grande partie à son incurie. 
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Vaud: il faut vouloir 
changer d’époque

A l’UDC, il y a quelque chose qui relève à la fois de 
Kim Jong-Il, Staline, Ceausescu et même un zeste 
de Néron. Quand quelque chose gêne, il faut le 
brûler, ou le raser d’un trait de crayon, un peu 
comme quand en Chine, on n’hésite pas, d’une 
simple décision administrative à détourner le 
lit d’un fleuve, quitte à déplacer pour cela 
une ville entière…  
Bien sûr,  l’UDC vaudoise est plutôt 
civilisée et légaliste, c’est donc par 
l’action politique qu’elle tente 
d’agir pour modifier un réel qui la 
dérange.  
Le réel, c’est Lausanne, inexpugnable 
citadelle rouge, paradoxal mélange de 
gauche caviar et de clientèle électorale 
jadis ouvrière, mais aujourd’hui déclas-
sée et qui... représente un inaccessible 
Graal pour la droite.  
Car si au prix d’accommodements et de renonce-
ments, le PLR a joué le jeu des institutions pour 
se garantir un strapontin à la Municipalité, l’UDC 
sait quant à elle, que dans la capitale du Canton, 
elle n’a aucune chance. Alors? Alors, c’est simple-

comme la motion que le vibrionnant Fabrice 
Moscheni a déposée au Grand Conseil le 1er avril 
dernier, une date qui montre à quel point, dans 
son parti, la réalité n’est jamais très loin du gag. Et 
pourtant, c’est très sérieusement que notre élu, 

suivi par une vingtaine de députés de 
droite, a initié un texte demandant que 

la constitution cantonale soit modi-
fiée pour instaurer le principe… d’une 
capitale itinérante, assurée, tous les 

dix ans, par chacun des chefs-lieux des 
10 districts vaudois, Lausanne étant «vue 

comme un endroit de plus en plus 
détaché de l’arrière-pays». 
 Fabrice Moscheni et consorts bri-
guent ainsi la Municipalité du chef-

lieu vaudois en… changeant le chef-
lieu vaudois. Puéril, délirant et digne d’un 

machiavélisme retors et potache à la 
Iznogoud - que ne ferait-on pour devenir syndic à 
la place du syndic! –, ce tour de passe-passe est à 
la hauteur de l’ambition de stratèges politiques 
dont on se demande si le cerveau n’est pas lui 
aussi régulièrement itinérant. 

DR

Califes à tout prix
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Les turbulences se multiplient autour de l’Etat de Vaud. 
On ne parle pas ici de la crise qui a stupéfait le Canton en 
ce début de printemps mais de tout ce qui tourne autour 
des finances et de la fiscalité. Dans ce domaine, les 
autorités s’échinent à prendre les choses par le mauvais 
bout. 

Depuis une vingtaine d’années, le Canton de Vaud est 
gouverné selon une logique rad-soc parfaitement 
huilée. Le camp socialiste est parvenu à mettre en place 
de nombreuses subventions dans les domaines de la 
santé ou des régimes sociaux (prestations d’intérêt 
général, PC familles, rentes-pont, assurance-maladie) 
dont la charge ne finit pas d’augmenter. Ces nouveautés 
coûtent chaque année plus d’un milliard de francs. La 
tendance radicale, pour sa part, a veillé à maintenir une 
pompe fiscale tournant à plein régime. Couplée à une 
économie en croissance, elle a permis de remplir les 
caisses de l’Etat d’une façon jamais vue. 

Il semble que les compromis de ce type aient vécu. Le 
premier motif en est l’état des finances cantonales, qui 
se dégrade en raison de charges qui ne sont plus 
maîtrisées. Rien d’étonnant: toutes les mesures évo-
quées plus haut ont été programmées pour coûter 
toujours plus. Il s’agit maintenant de réexaminer ces 
politiques publiques sous tous leurs aspects: efficacité, 
efficience, équité, légalité. Un vaste chantier s’ouvre 
pour notre nouvelle ministre des finances. Celle-ci 
ressentira probablement aussi une certaine pression du 
côté des recettes. Le peuple vaudois – lorsqu’il aura la 
possibilité de voter – pourrait ne pas être indifférent à 
l’initiative «Baisse d’impôts pour tous», qui vise à 
redonner du pouvoir d’achat à la classe moyenne. Cela 
ne rend que plus nécessaire le travail qui doit être 
entrepris pour juguler les dépenses.

La première capitalisation de la Bourse suisse n’a pas encore entièrement rassuré ses 
actionnaires. Avec une capitalisation boursière de 225,7 milliards de francs, Nestlé repré-
sente près de 18% de l’indice SMI. Autant dire que quand son action tousse, c’est toute la 
place économique suisse qui s’enrhume. 
Avec la flambée des prix de l’alimentation, puis les révélations sur le scandale de ses eaux 
minérales françaises, l’action Nestlé avait chuté en dessous des 73 
francs en début d’année. Sachant que le titre avait eu un pic à près de 
130 francs à fin 2021, cela représentait une chute de plus de 40%! Un 
séisme pour nos actifs gérés par nos caisses de pension. 
Le nouveau CEO, le Français Laurent Freixe, s’est attelé à rassurer les 
marchés financiers en adoptant une feuille de route qui prévoit un 
programme d’économies de 2,5 milliards de francs d’ici à fin 2027. A 
ce jour, en six mois, ce programme a déjà permis de réduire les coûts 
de 300 millions.  
Dès lors que le groupe emploie près de 10’000 personnes en 
Suisse romande, principalement dans le Canton de Vaud, une 
certaine inquiétude a surgi. Laurent Freixe a néanmoins assuré 
que «la Suisse est fondamentale» pour la multinationale suisse. 
Rares sont les informations précises sorties du siège à Vevey. 
On sait juste que le groupe entend donner la priorité aux 31 
marques réalisant plus d’un milliard de francs de chiffre 
d’affaires. Parmi elles, citons bien entendu Nespresso, mais 
aussi Nescafé, Vittel, Maggi, Kit Kat, Contrex, Perrier ou San 
Pellegrino.

La multinationale Nestlé à la peine?

L’ÉCONOMIE VUE PAR  Serge Guertchakoff


